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en l'absence de l'agression armee mentionnee a l'Article 51. Israel a declare
qu'aux termes de l'Article 51, les attaques operees par les fedayin, a partir de
bases situees en Egypte justifiaient l'action defensive qu'i1 avait entreprise.
II a ete affirme, d'autre part, que l'Egypte etait seule en l'espece a exercer
Ie droit de legitime defense en vertu de l'Article 51, puisqu'il y avait recours
a la force contre son integrite territoriale et son independance politique.

157. Le representant d'Israel a soutenu qu'en intervenant en territoire egyptien,
Ie Gouvernement israelien avait fait usage de son droit de legitime defense en
vue d'eliminer les bases d'ou partaient des lhiites armees egyptiennes pour envahir
Israel, y commettre des meurtres et des sabotages et mettre une population
pacifique dans un etat d'insecurite permanente. Aux termes de la Charte, l'Egypte
etait tenue de respecter l'integrite territoriale et l'independance politique de
l'Etat d'Israel, et en particulier de s'abstenir de tout recours a la menace ou
a l'emploi de la force contre cette integrite et cette independance. L'Egypte
pratiquait toutefois depuis sept ans la belligerance sur terre et sur mer contre
Israel et avait fait de cette belligerance la base juridique de ses relations
avec Israel, en affirmant que la Convention d'armistice general de 1949 n'avait
pas mis fin a l'etat de guerre entre les deux pays. En refusant a Israel Ie plein
exercice des droits que lui reconnaissait la Charte, l'Egypte avait serieusement
compromis et reduit son propre droit d'invoquer la Charte contre Israel. Dans
ces conditions, la longue serie d'empietements constants auxquels l'Egypte
procedait depuis ses bases fedayin constituait en realite une agression armee.
Israel avait donc ete oblige d'interpreter l'Article 51 de la Charte comme
fournissant a la fois un fondement juridique et un fondement moral pour entre­
prendre une action defensive contre les dangers auxquels il devait faire face.

158. Un autre representant a ete d'avis qu'il serait injuste, etant donne les
mesures prises Par l'Egypte, de rejeter la faute, soit sur Israel pour avoir pris
une mesure qu'il estimait necessaire pour sa legitime defense, soit sur la France
et Ie Royaume-Uni pour etre intervenus la ou l'Organisation des Nations Unies
n'avait pas agio II a ete regrette que 1 'intervention militaire de la France et
du Royaume-Uni se fut produite avant toute decision des Nations Unies. Cette
intervention franco-britannique ne pouvait pas toutefois faire l'objet d'une
recommandation qui ne tiendrait pas compte de l'ensemble des faits et responsa­
bilites qui l'avaient provoquee. L'objectif de la France et du Royaume-Uni
"n'etait pas de faire la guerre, mais de prevenir certaines des consequences de
la guerre", n'etait pas de supplanter l'Organisation des Nations Unies, mais de
renforcer l'action limitee qu'elle pouvait exercer en l'espece.

159. Avant Ie depot par les Etats-Unis d'un projet de resolution preconisant
un cessez-le-feu immediat et demandant aux parties a la Convention d'armistice
general de retirer sans tarder toutes leurs forces derriere les lignes de demar­
cation de l'armistice, de renoncer a toute incursion en territoire voisin a
travers ces lignes, et de respecter scrupuleusement les dispositions de la
Convention d'armistice general, Ie representant de l'Egypte, faisant etat des.
actes d'agression perpetres contre Ie territoire egyptien, a declare qu'aux termes
de la Charte un recours a la force ne pouvait avoir lieu que conformement aux
Buts et Principes des Nations Unies. Le Gouvernement egyptien, en attendant que
Ie Conseil ou l'Assemblee generale ait pris des mesures necessaires, n'avait pas
d'autre choix que de se defendre et de sauvegarder ses droits contre cette
agression armee non provoquee.
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160. En soumettant son projet de resolution, Ie representant des Etats-Unis a
reIeve qu'en vertu de l'Article 51 de la Charte, on pouvait concevoir un recours a
la force en cas de legitime defense mais que, dans les conditions ou s'effectuaient
les operations militaires contre Ie territoire egyptien, l'attaque armee de trois
Etats Membres contre un quatrieme etait incompatible avec les Buts et Principes
de la Charte.

161. En examinant les conditions dans lesquelles se deroulait l'action contre
l'Egypte, un a~tre representant a declare que la Charte limitait expressement Ie
droit de recours a la force sans autorisation du Conseil de'securite aux cas de
legitime defense, et seulement contre une agression armee. Quels que puissent etre
les droits de la France, d'Israel et du Royaume-Uni, ils ne pouvaient les faire
valoir par la force a l'encontre de l'Egypte. Merne si la France et Ie Royaume-Uni
se consideraient comme les victimes d'une agression, la faculte d'agir dans Ie
cadre de l'Article 51 etait limitee expressement par la Charte, au cas d'agression
armee; or, il n'y avait pas eu agression armee contre la France et Ie Royaume-Uni.

162. II a aussi ete declare qu'on se trouvait en presence de deux agressions
contre l'Egypte : l'une commise par Israel, l'autre, conjointement par la France
et Ie Royaume-Uni. II avait ete soutenu devant Ie Conseil de securite que la
situation en Egypte etait telle qu'il ne restait plus au Royaume-Uni et a la
France d'autre choix que de se faire justice eux-memes. C'etait une mesure de
police qui aurait ete prise en Egypte pour retablir et garantir la paix. Mais en
fait, la paix n'avait pas ete troublee dans Ie canal de Suez avant que les deux
grandes puissances commettent leur acte d'agression en violation de la Charte.
L'Egypte avait seule en l'espece exerce son droit de legitime defense en vertu
de l'Article 51, car elle s'etait defendue contre ceux qui avaient envahi son
territoire. Hors Ie cas de legitime defense, l'ernploi de la force, selon la Charte,
ne pouvait resulter que d'une mesure collective. II ne pouvait servir qu'a faire
respecter les obligations decoulant de la Charte a la suite de decisions prises
par les organes competents des Nations Unies.

163. Au sujet de l'argument selon lequel la France et Ie Royaume-Uni, en agissant
conjointement en Egypte, auraient pris des mesures collectives, un representant
a affirme que l'Article 1 de la Charte - aux termes duquel Ie but des Nations Unies
etait de prendre des mesures collectives efficaces en vue de prevenir et d'ecarter
les menaces a la paix - impliquait ou envisageait non pas des mesures analogues
a celles que la France et Ie Royaume-Uni avaient prises, mais uniquement celles
qui etaient prevues au Chapitre VII de la Charte. II s'agissait la de mesures qui
devaient etre prises par Ie Conseil de securite, auquel la France et-le Royaume-Uni
auraient du faire appel pour arreter l'agression d'Israel. L'argument selon lequel,
en l'espece, seul un reproche d'ordre formel pouvait etre adresse a la France et
au Royaume-Uni pour avoir pris l'initiative d'operations militaires sans avoir
ete directement attaques a ete combattu par l'affirmation que seul Ie Conseil de
securite pouvait donner l'autorisation d'attaquer un agresseur virtuel. On a fait
egalement observer que la Charte avait mis fin aux precedentes distinctions entre
guerres justes et guerres injustes. II ne pouvait plus y avoir de guerre legitime
en deh9rs de 1 'application, par les Nations Unies, de mesures coercitives, confor­
mement aux Buts et aux Principes de l'Organisation. En consequence, aucun Etat
ne pouvait faire usage de la force pour faire triompher ses pretentions politiques
ou juridiques. L'Article 51 sur la legitime defense, individuelle ou collective,
prevoyait un droit exceptionnel qui ne pouvait etre exerce que dans Ie cas
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d'agression armee, et qu'en attendant Ie moment ou Ie Conseil pourrait intervenir.
La Charte disposait en outre que les mesures de legitime defense ainsi prises
devaient etre immediatement portees a la connaissance du Conseil de securite;
elles ne devaient affecter en rien Ie pouvoir qu'avait Ie Conseil, en vertu de
la Charte, d'agir de la maniere qu'il jugeait necessaire pour maintenir ou
retablir la paix et la securite internationales 111/.

b. RESOLUTION 1237 (EU-III) RELATIVE AUX PLAINTES

DU LI BAN ET DE LA JORDAN IE

164. Au cours de la troisieme session extraordinaire d'urgence de l'Assemblee
generale 112/, Ie rapport existant entre Ie paragraphe 4 de l'Article 2 et
l'Article 51 a ete examine dans Ie contexte de plaintes relatives a des menaces
a l'integrite territoriale et a l'independance politique du Liban et de la
Jordanie et a l'assistance militaire fournie aces Etats sur leur demande.

165. D'une part, il a ete soutenu qu'en raison de l'agression indirecte contre
Ie Liban et la Jordanie, les gouvernements de ces deux pays etaient de toute
evidence fondes a faire usage de leur droit naturel de legitime.defense collective,
en vertu de l'Article 51. L'ingerence etrangere dans leurs affaires interieures
avait gravement menace la souverainete nationale et l'integrite territoriale du
Liban et de la Jordanie, au mepris des dispositions fondamentales de la Charte.
La regIe imposee par Ie paragraphe 4 de l'Article 2 avait pour corollaire les
dispositions de l'Article 51, qui reconnaissait Ie droit de legitime defense.
Si Ie paragraphe 4 de l'Article 2 interdisait l'emploi de la force contre l'inte­
grite territoriale au l'independance politique de tout Etat, il autorisait cet
emploi lorsque Ie Gouvernement legitime d'un Etat Ie demandait pour defendre son
integrite territoriale et sa souverainete politique. En outre, Ie paragraphe 4
de l'Article 2 visait un autre genre d'agression que l'agression armee directe
lorsqu'il interdisait l'emploi de la force non seulement "contre l'integrite
territoriale ou l'independance politique de tout Etat", mais aussi "de toute
autre maniere incompatible avec les Buts des Nations Unies".

166. D'autre part, il a ete affirme que l'intervention des troupes des Etats-Unis
et du Royaume-Uni dans les affaires interieures du Liban et de la Jordanie s'etait
produite sans l'approbation des Nations Unies et contrairement a la Charte.
L'Article 51 ne pouvait etre invoque, car cet article, de merne que la lettre et
l'esprit de la Charte, n'autorisait l'usage de forces armees que "dans Ie cas ou
un Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression armee". Aucune agression

Bour Ie texte des interventions pertinentes, voir A G (EU-I), plen.,
561eme seance: Egypte, par. 42, 47; Etats-Unis, par. 150; 562eme seance
Australie, par. 200 et 201; Belgique, par. 326; Colombie, par. 29-31;
Tchecoslovaquie, par. 393; Equateur, par. 164, 168-170, 172; Ethiopie,
par. 387; Grece, par. 319; Israel, par. 105, 108, 109, Ill, 131, 134, 145 et
146; 563eme seance : El Salvador, par. 254; Indonesie, par. 232; Bays-Bas,
par. 47; 567eme seance: Ceylan, par. 250. A G (XI), plen., vol. I.
596eme seance: Inde, par. 65, 66, 76; 651eme seance: uruguay, par. 43-45.
Bour Ie resume des debats de la troisieme session extraordinaire d'urgence,
voir Ie present Supplement, sous la rubrique "Article 11".
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de ce genre n'avait ete commise contre le Liban et la Jordanie par un Etat
que1conque. A supposer qu'il fal1ut invoquer l'Article 51, ce serait contre
l'intervention armee des Etats-Unis et du Royaume-Uni au Liban et en Jordanie,
qui constituait une violation de la Charte.

167. A cet egard, divers representants ont affirme que l'objectif principal de
la troisieme session extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale etait de
faire cesser l'intervention armee au Moyen-Orient grace au retrait immediat des
troupes etrangeres du Liban et de la Jordanie ou leur presence constituait une
menace perrnanente pour la paix et l'independance des pays interesses et une
violation flagrante de la Charte.

168. Contrairement a cet avis, d'autres ont soutenu que l'Assemblee generale
reunie en sa troisieme session extraordinaire d'urgence avait Ie devoir de creer
les conditions necessaires pour que les forces arnericaines et britanniques
puissent etre retirees rapidement du Liban et de la Jordanie. Au cours du debat,
les representants des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont affirme que leurs gouver­
nements avaient l'intention de retirer leurs troupes des que les Gouvernements
libanais et jordanien le demanderaient ou des que, grace a de nouvelles mesures
des Nations Unies, l'independance et l'integrite du Liban et de la Jordanie
seraient assurees et que la presence des troupes ne serait en consequence plus
necessaire.

169. En ce qui concerne les mesures que les Nations Unies pourraient prendre
pour faciliter l'evacuation rapide des troupes, il a ete notamment suggere au
cours du debat qu'une force de poli~e des Nations Unies pourrait prendre la place
de ces troupes. A cet egard, un representant a souligne que, independamment des
dispositions du Chapitre VII, l'esprit dans lequel etait redigee la Charte tout
entiere prouvait qu'on devait renoncer a utiliser la force, a menacer dry
recourir ou a la manifester. Hien ne justifiait donc les declarations qui
invoquaient la Charte ou l'esprit de la Charte pour legitimer l'emploi de la
force armee ou Ie deploiement de force dans la situation presentee L'application
des dispositions de l'Article 51 etaient hors de question, car aucune des
circonstances qui y etaient prevues ne se retrouvaient dans la situation a
laquelle l'Assemblee generale devait faire face 112/.

112/ Pour Ie texte des interventions pertinentes, vair A G (EU-III), plen.,
733eme seance : Jordanie, par. 127; URSS, par. 76; Etats-Unis, par. 21;
734eme seance : Royaume-Uni, par. 24, 28; 735eme seance : Austra1ie,
par. 60 et 61; Tchecoslovaquie, par. 128 et 129; Jordanie, par. 46-50;
736eme seance: Japan, par. 89-91; Turquie, par. 3, 26-28; 738eme seance
Grece, par. 96 et 97; Inde, par. 120, 125, 128; Raumanie, par. 41;
73geme seance : Indonesie, par. 53; 740eme seance : Liban, par. 31 et 32;
Pakistan, par. 53; Pologne, par. 85-87; 741eme seance: RSS d'Ukraine,
par. 90 et 91; 742eme seance : Ethiapie, par. 73, 76; France, par. 93;
743eme seance : RSS de Bielorussie, par. 9; URSS, par. 90, 91, 129;
744eme seance : Cuba, par. 40-43; Mexique, par. 129-131; 745eme seance
Nepal, par. 71; 746eme seance : El Salvador, par. 135.
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110. Les dispositions pertinentes figurant dans Ie projet de resolution que
l'Assemblee generale a adopte 11&/, devenu la resolution 1231 (EU-III), sont
les suivantes :

"L'Assemblee generale,

"

"Notant que les Etats arabes sont convenus, dans Ie Pacte de la Ligue
des Etats arabes, de resserrer les liens etroits et nombreux qui lient les
Etats arabes, de cimenter et de stabiliser ces liens sur la base du respect
de l'independance et de la souverainete de ces Etats et d'orienter leurs
efforts vers Ie bien commun de tous les pays arabes, l'amelioration de leur
sort, la garantie de leur avenir et la realisation de leurs aspirations et
de leurs espoirs,

"

"I

"1.

"2. Invite tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
a agir en stricte conformite des principes du respect mutuel de l'integrite
territoriale et de la souverainete de chacun, de non-agression, de stricte
non-ingerence dans les affaires interieures de chacun, et d'avantages egaux
et mutuels, et a faire en sorte que leur conduite, en paroles et en actes,
soit conforme aces principes;

"II

"Prie Ie Secretaire general de prendre sans delai, en consultation
avec les gouvernements interesses et conformement a la Charte, compte tenu
de la section I de la presente resolution, les arrangements d'ordre pratique
qui aideraient de fagon appropriee a maintenir les Buts et les Principes de
la Charte en ce qui concerne Ie Liban et la Jordanie dans les circonstances
actuelles et faciliteraient ainsi Ie retrait prochain des troupes etrangeres
du territoire des deux pays;

" "

11&/ A G (EU-III), 746eme seance, par. 161.

139


